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Citoyens  R e p r é s en  t a n s , 

Si  j’ai  defiré  d’être  entendu , lorfque  je  pouvois  imprimer 
les  nouvelles  vues  que  j'avois  à présenter  au  Confeil  fur  les 
fufpenfions  de  ventes  de  domaines  nationaux,  c’eft  parce 

fi)  Les  autres  membres  de  la  commilîîon  font  les  reprçfentans 
Bailieul,  Méuulle,  Colombel  & Riou, 


A 
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que  j'ai  penfe  qu’une  feule  idée  énoncée  à cette  tribut^ 
publiée  dans  les  départemens,  & tendant  à la  confolida- 
tion  des  ventes , étoit  beaucoup  plus  propre  à ranimer  la 
confiance  8c  à accélérer  le  paiement  des  fournies  deftinées  à 
l’entretien  de  nos  armées  , que 'ne  le  feroient  beaucoup 
de  di (cours , même  excellens  , que  vous  feriez  imprimer 
8c  diftribuer,  mais  que  perfonne  ne  liroit  que  nous. 

Il  ne  tiendra  pas  à votre  commiffion  que  cette  branche 
fi  eflentielle  du  crédit  public  ne  reprenne  toute  fa  vigueur. 

La  première  queftion  nouvelle  ( en  ce  fens  qu’elle  ne  fe 
trouve  point  dans  le  premier  rapport  ) eft  celle  de  favoir  fi  dans 
l’aliénation  générale  prononcée  par  la  loi  du  28  ventôfe 
8c  par  celle  du  6 floréal,  font  compris  les  biens  réputés 
nationaux  Ôc  féqueftrés , mais  dont  la  vente  avoit  été  fuf- 
pendue  par  des  arrêtés  du  comité  de  falut  public  ou  de 
légiflaîion. 

Sur  cette  difficulté  particulière , votre  commiffion  a penfé 
qu’elle  devoit  fe  renfermer  dans  les  termes  de  l’article  6 de  \ 
fon  projet,  qui  rappelle  8c  confacre  de  nouveau  l’exception  j 
applicable  à tous  les  domaines  nationaux  qu’une  loi  auroit 
exceptés  des  ventes. 

Si  les  arrêtés  dont  on  argumente  peuvent  être  envifagés  1 
comme  lois,  8c  avoir  le  même  effet,  l’exception  eft  de  droit, 

8c  l’adjudication  n’a  pas  pu  fe  confommer. 

Si  ces  arrêtés  ne  font  pas  des  lois , alors  il  faut  revenir 
aux  termes  exprès  de  la  loi  du  28  ventôfe , qui  a dû  être 
l’unique  règle  des  autorités  conftituées. 

Or,  l’opinion  du  Confeil  ne  fera  pas  fans  doute  difficile  à 
fixer  fur  Je  point  de  favoir  fi  les  arrêtés  des  comités  de  légif- 
lationoude  falut  public,  ontJe  cara&ère  légiflatif,  ou  s’ils 
ne  doivent  être  conûdétés  que  comme  des  a&es  d’adminif- 
tration. 
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Le  fécond  objet  d examen  efl  relatif  aux  ventes  de  do- 
maines nationaux  ci-devant  engagés. 

I lufieurs  de  nos  collègues  ont  paru  defirer  un  article  fpécial 
qui  , contenant  une  difpofirion  précife  fur  les  ventes  des  do 
manies  nationaux  engagés , ne  laiflât  pas  un  aliment  à l’er- 
reur , pas  un  prétexte  .1  la  mauvaife  foi. 

Quelques  autres  ont  femblé  avoir  l’opinion  que  les  domaines 
ci-devant  engages  n’étoient  point  aliénables,  & que  confé- 
quemment  les  autorités  conftituées  avoient  pu  & dû  luf- 
pendre  les  fourmilions  ou  adjudications  de  cette  efpèce  de 
biens  nationaux  ; ils  fe  font  fondés  fur  la  loi  du  frimaire 
de  1 an  b,  qu  ils  ont  préfentée  comme  fufpendant  celle  du 
10  rnmaire  de  l’année  précédente. 

Je  vais  retracer  au  Confeil  les.  principales  difpofitions  de 
ces  deux  lois.  1 


CeUe  du  10  frimaire  de  l’an  a révoque  formellement 

t utes  les  aliénations  & engagemens  des  domaines  & droits 

domaniaux  dans  toute  l’étendue  du  territoire  de  la  Répu 

bl.que,  a quelque  turc  que  ce  fait  (,);  ]es  inféodation  & 

acenfemens  de  terres  vagues , & les  fous-aliénations  d’une 

certaine  nature  ayant  date  certaine  avant  le  îA  juillet  1780 

font  feules  exceptées  (2);  elle  porte  « que  tous  les  biens 

» & droits  domaniaux  dans  la  polleffion  defquels  la  Répu- 

,‘entrera  en  vertu  de  cette  même  loi , faom 

» mimjlres  , ,egls  & vendus  comme  Us  autres  domaines 
» nationaux  (3).  » o, naines 


Enfin,  par  une  difpofition  formelle,  elle  révoque  toutes 
les  lois  antérieures , relatives  aux  domaines  aliénés  ou  enga- 
ges , & fixe  le  mode  d’inftruâion  & de  jugement  pour 
routes  les  conteftanons  mdécifes.  F 


(0  Art.  I & 11. 
O)  Art.  III  & V. 
(t)  Art.  XXXIV. 
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En  vertu  Je  cette  loi , la  République  eft  rentrée  dans 
la  poiïellîon  dun  très-grand  nombre  de  domaines  engagés, 
& prefque  tous  ont  été  aliénés  ou  foumiflionnés  j quelques 
engagiftes  eux-mêmes  fe  font  rendus  adjudicataires  & onc 
couvert  le  vice  de  leur  poirelîion  par  un  nouveau  titre' 
légal. 

Tel  étoit  l’état  des  chofes , lorfqu’il  s’éleva  des  réclama- 
tions fur  le  mode  d’exécution  de  la  loi  du  10  frimaire.  La 
Convention  nationale  jcn  occupa,  & rendit,  le  22  frimaire 
de  l’an  3 , un  décret  conçu  en  ces  termes  : 

cc  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  un  rap- 
» port  fait  par  un  de  fes  membres  au  nom  du  comité  des 
» finances,  qui  propo'fe  un  projet  de  décret  tur  les  réclama- 
„ fions  élevées  contre  la  loi  du  10  frimaire  de  1 an  2, 
» renvoie  an  comité  des  finances  l'examen  de  la  loi  du  10 
» frimaire , celui  du  projet  préfcnté , & des  obfervat ions  faites 
,»  par  dijférens  membres  ; charge  ce  comité  de  prefer  ter  un 
» nouveau  projet  de  loi  fur  Us  domaines  aliénés  , & fuf- 
39  pend  l'exécution  de  celle  du  10  frimaire.  » 

L’on  apperçoit  dans  cette  difpofition  deux  caractères  qu’il 
eft  bien  eilenuei  de  faifir. 

Le  premier  , c’eft  que  l’exécution  de  la  loi  eft  fufpendue  , 
niais  que  les  aliénations  précédemment  faites  ne  font  point 
révoquées. 

Le  fécond  , c’eft  qu’il  s’agir  non  d’abroger  la  loi,  mais  de 
la  reproduire  fous  un  nouveau  mode  , en  confervant  le  prin- 
cipe de  l’aliénation  des  domaines  engagés.  La  Convention 
charge  le  comité  des  finances  de  préf enter  un  nouveau  projet  de 
loi  jur  cette  forte  de  domaines . 

ïl  eft  donc  évident , d’une  part,  que  la  propriété  nationale 
fubfifte  • & , d’un  autre  côté  , que  la  Convention  , aux  termes 
de  ta  loi  du  22  frimaire , loin  de  prohiber  1 aliénation  , déliré 
8c  p refait  à ion  comité  de  lui  préfenter  un  nouveau  mode 
d’exécution  9 un  nouveau  projet  de  loi  fur  les  domaines  aliénés. 


Tl  eft  vrai  que  ce  comité  ne  put  pas  s’en  occuper,  Sc  que  la 
Convention  n’a  rien  prononcé  à cet  égard  ; mais  ce  que  la 
Convention  vouloit  faire  , ôc  ce  quune  foule  de  circonftances 
extraordinaires  ont  éloigné  , le  Corps  légifîatif  aéhiel  l’a  fait 
d’une  manière  générale  , régulière  6c  complète  , par  les  lois  du 
38  ventôfe  & du  6 floréal . 

La  première  affecte  aux  mandats  territoriaux , avec  privi. 
lège  ôc  délégation  fpéciale  , tous  les  domaines  nationaux 
fltues  dans  toute  Retendue  de  la  république , de  quelque  nature 
qu’ils  foient,  Sc  elle  n’excepte  point  les  domaines  engagés  ; 
elle  détermine  le  mode  d’exécution  qui  manqûoit  à la&loi  du 
10  frimaire,  & celle  du  6 floréal  dit  expreffément  qu  'on  ne 
pourra  oppofer  aux  foumiffionnaires  ou  acquéreurs  aucune 
autre  exception  que  celles  portées  dans  la  loi  du  28  ventôfe  & 
dan  s V in fir  action  dudit  jour  6 floréal. 

Les  domaines  engages  , qui  n avoient  jamais  perdu  le  ca- 
ractère de  domaines  nationaux  , ont  donc  pu  être  loumif- 
fi onn es  & vendus  ÿ puifque  tous  les  domaines  nationaux  dé- 
voient l’être. 

C’eft  donc  par  une  Luffe  interprétation  de  la  loi  du  22 
frimaire  de  l’an  3 , Sc  par  une  erreur  effentielle  fur  le  vrai 
fens  de  celle  du  10  frimaire  de  l’an  2 , ôc  de  celles  des  28 
ventôfe^  Sc  6 floréal  dernier  , qu’on  a cru  pouvoir  arrêter  les 
fou  millions  ôc  fufpendre  les  ventes  de  ces  fortes  de  do- 
maines : fufpenfio ns  également  contraires,  Sc  à l’efprit  de  la 
loi , Sc  au  motif  qui  avoit  déterminé  la  Convention  ; car  les 
engagées  eux-mêmes  fe  plaignent  aujourd’hui  qu’on  ait 
aneté  leuis  fourmilions  , Sc  qu  on  ne  leur  air  pas  permis  d’ac- 
quérir légalement  les  objets  qu’ils  poffédoient  au  titre  ancien 
d’engagiftes. 

Votre  com million  a penfé  qu’un  article  interprétatif  ad- 
ditionnel leveroit  toute  difficulté. 

Elle  vous  propofera  aufli  de  nouvelles  difpofitions  relative- 
ment aux  biens  nationaux  qui  fe  font  trouvés,  poftérieuremenc 
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aux  baux  ou  à la  fixation  de  l’impôt  foncier , effentiellement 
dégradés. 

Elle  préfentera  un  article  pofirif  fur  le  fens  de  la  loi,  ap- 
pliqué à des  adjudications  faites  par  erreur  de  biens  720/2- 
féqueftrés  y de  à la  vente  defquels , faute  de  publications  de 
d’affiches  , les  propriétaires  abfens  n’auroient  pas  pu  s’op- 
pofer. 

Enfin  elle  fixera  l’attention  du  Confeil  fur  d’autres  diffi- 
cultés qui  feront  expliquées  de  réfolues  dans  la  difeuffion 
qui  va  s’ouvrir. 

Mais  de  tous  les  objets , le  plus  important , celui  auquel 
eff  fubordonné  peut-être  le  fyfteme  entier  de  la  confoLidation 
des  vçntes , 8c  le  maintien  du  crédit  public,  eff:  l'examen  de  cette 
queffion  fondamentale  , qui  n’a  été  qu’indiquée  dans  le  rap- 
port de  qui  doit  recevoir  , dans  la  difeuffion  , de  nouveaux 
développemens. 

Lorfque  l’acquéreur  & le  tiers  réclamant  ayant  des  droits 
établis  fur  l’objet  vendu,  le  premier  fe  trouve  avoir  rempli  les 
conditions  de  la  loi , & que  le  dernier  ne  s’eft  pas  pourvu 
dans  les  délais  que  cette  même  loi  lui  avoit  preicrits,  mais 
que  cependant  il  établit  poftérieurement  la  réalité  de  fes 
droits , faudra-t-il  dépofféder  l’acquéreur  de  l’indemnifer  , 
ou  bien  maintenir  l’acquifition  de  indemnifer  le  tiers  récla- 
mant? 

La  commiffion  biffera  à ceux  de  nos  collègues  qui  par- 
tagent fon  opinion , le  foin  d’approfondir  les  principes  qui 
doivent  nous  diriger  à cet  égard , de  qui  prélentent  le  plus 
grand  intérêt , foit  qu’on  les  confidère  ious  le  fimple  rapport 
du  droit  civil , foit  qu’on  les  applique  au  droit  politique  de 
aux  circonftances  dans  lefquelles  nous  nous  trouvons. 

J’obferverai  feulement  que  dans  l’application  foit  du  droit 
civil,  foit  du  droit  politique  , à cette  queffion  majeure  , il 
fe  trouve  deux  rapports  très-diftinéVs , qui  ont  paru  a votre 


com  million  parfaitement  concordant , mais  que,  dans  tous 
les  cas,  il  fera  effentiel  de  ne  pas  confondre. 

Le  premier  préfente  uniquement  , & en  thefe  generale , 
les  principes  8c  les  confidérations  d’équité  , abftraftion  faite 
des  lois  pofitives, 


la  -Tf,5  f . 

poftérieurement  à l’acquiiuion 
de  l'objet  vendu  étoit  fa  propriété . 

Si  l’on  confidèce  cette  queftion  i.folémenf , & dans  le 
feul  intérêt  de  deux  individus  , d’un  tiers  réclamant 
d’un  acquéreur,  l’on  n’héfiteta  point  a le  décider  pour  la 
négative  ; car  , en  thèfe  générale  , nul  homme  juue  ne  peut 
penfer  qu’un  individu  quelconque,  au  lieu  de  rec°«^cr|a 
propriété  qu’il  a perdue,  doive  recevoir  feulement  une‘^et1’ 
nite  , & ceci  n’a  pas  lieu  en  effet  dans  les  réglés  ordinaires 

du  droit  civil. 

Mais  fi , en  examinant  la  difficulté  fous  toutes  fes  faces  » 
l’on  obferve  que  c’eft  pat  le  défaut  de  réclamât wn  du  pro- 
ntiétaite  ou  co- propriétaire  , que  le  bien  a ete  rebute  na 
Sïï & vendï  comme  tel  ; que  le  féqueffie  étoit  pour 
la  nation  un  titre  apparent , qui  donnait  a.  tout  citoyen 
fe  prétendant  propriétaire  , l’obligation  & la  facilite  de  re- 
clam r • fi  l’on  confidète  fur-  tout,  qu  il  ne  peut  y avoir  qu  im 
très-petit  nombre  d’individus , qui  étabhffant  leur  propriété 
ou  co  propriété  fur  des  biens  vendus  comme  nationaux» 
fc.uffre.it  une  forte  de  léfion  , s’ils  ne  reçoivent  quune  in- 
demnité au  lieu  de  l’objet  même  qu  ils  reclament  en  na- 
ture, & que  fi,  au  contraire  , la  loi  les  admet , dans  tous 
les  temps, ^ à réclamer  la  délivrance  de  l’objet,  en  attribuant 
Pmdemuué  à l’acquéreur,  dès  ce  moment  la  défiance  eft 
jetée  dans  plus  de  600  mille  familles , & tontes  les  ventes 
faites  ou  à faire  font  paralyfées  par  ce  *eul  coup. 
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Si  r on  réfléchit  que  cette  dernière  maxime  ouvre  la  voie 
à des  contefLitions  interminables , ôc  remet  en  mouvement , 
au  grand  préjudice  de  la  République , non-feulement  l’in- 
térêt particulier  des  individus  attachés  à une  propriété  quel- 
conque , mais  encore  le  grand  intérêt  politique  de  tous  les 
ennemis  du  gouvernement,  qui  acquièrent,  par  cela  feul, 
la  facilité  d’tflayer  tous  les  moyens  de  défordre  Ôc  de 
corruption,. & d’anéantir  nos  finances  par  le  difcrédit  ab- 
folu  des  objets  qui  peuvent  & doivent  les  alimenter  ; enfin 
fi  Ton  fe  pénètre  de  ce  principe  , puifé  dans  la  nature 
ôc  confacré  dans  toutes  les  légi dations  , qu’entre  deux 
inconvéniens  il  faut  ehoifir  le  moindre  , & faire  toujours 
céder  , pour  le  bien  commun , pour  L’avantage  même  de  ceux 
qui  en  foujfrent  momentanément , l’intérêt  général  à l’intérêt 
particulier  , l’on  n’héfitera  point  à reconnaître  que  la  raifon 
ôc  la  juftice  indi  uoient  à tous  les  bons  efprits  la  mefure  qui 
a été  confactee  par  l’aéte  conftitutionnel  ôc  par  la  loi , je 
veux  dire  la  confervation  de  propriété  pour  Les  acquéreurs 
légitimes  , & une  indemnité  réeliz  & non  illufcire  pour  le  très- 
petit  nombre  de  réclamans  qui  jujhfier oient  de  Leurs  droits 
après  r adjudication. 

Voilà  le  premier  point  de  vue  fous  lequel  fe  préfentera 
la  queftion.  Le  fécond  me  femble  plus  décifif  encore. 

Il  eft  permis  en  effet  de  n’être  pas  d’accord  fur  les  règles 
abftraites  du  jufte  ôc  de  l’injufte  dans  leur  application  à un 
fait  particulier  ; mais  il  ne  l’eft  pas  de  différer  fur  le  refpeét 
dû  à notre  droit  poitif  5 à notre  conftitution  ôc  à nos  lois. 

Si  quelques  perfonnes  regardent  comme  contraire  à l’é- 
quité le  maintien  de  la  poffelfion  des  acquéreurs  , ôc  fi  d’au- 
tres foutiennent  que  la  maxime  contraire  feroic  beaucoup 
moins  jufte  , jufques- là  l'on  peut  craindre  que  les  embarras 
ôc  les  difficultés  ne  fe  multiplient. 

Mais  entre  ces  deux  opinions  _>  ces  deux  fyftêmes  oppofés  , 
i’a&e  conftitutionnel  s’élève , ôc  dit  expreftëment  ( art.  374  ) 
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« que  l'acquéreur  légitime  ne  peut  être  de'pojtfe'dé , & que  le 
*>  tiers  réclamant , s’il  y a lieu  ( t’eft-à-dire  s’il  juftfôe  d® 

» fon  droit  ) , fera  indemnïfé  par  la  nation. 

Dès-lors  , ce  me  femble  , la  difcuffion  doit  être  facile 
fur  ce  point , il  feroii  également  téméraire  Sc  injufte 
d’oppofer  des  confidérations  d’équité  ( dont  la  vérité  eft 
conteftee  ) aux  difpofirions  textuelles  & impératives  de  l’aéte^ 
conftitutionneJ.  Chacun  , fuivant  fon  intérêt , a fa  jufticë&: 
fa  raifon  • mais- la  conftitution  & la  loi  font  la  juiiice 
la  raifon  de  tons. 

Quelques-uns  de  nos  collègues  nous  ont  fait  part  d’une 
difficulté  particulière,  fur  laquelle  la  commilîion  croit  devoir 
s’expliquer  hautement  & folemnellement  avant  l’ouverture 
de  la  difcuftion. 

L’on  a demandé  fi  l'aliénabilité  générale  portée  par  la 
loi  du  28  ventofe  , s’appliquoir  aux  propriétés  des  défenfeurs 
de  la  patrie  , qui,  préfeiis  aux  drapeaux,  faits  prifonniërs  ou 
morts  dans  les  combats,  ont  été  mal-à-propos  infcrits  fur  la 
lifte  des  émigrés. 

L’idée  feule  cle  la  poffibiUté.  d’une  ex  tendon  fi  révoltante 
feroit  une  injure  pour  le  Corps,  légiflatif  <3c  pour  tous  les 
amis  du  gouvernement  répqtjljcain. 

N’y  eut-il  pas  une  loi  pofitivë  à'  cet  égard , le  fentiment 
profond  de*  la*  reconnoiftance  que  nous  devons  à ceux  de  nos 
frètes  qui  défendent  depuis  cinq  ans  la  patrie  & la  liberté  , 
fuffiroit  pour  k garantie  inviolable  do  leurs  propriétés  & de 
lëUrs  droits;  P tnen 

Mais  il  exiftë  une  loi  formelle  qui,  en  relevant  de  la 
déchéance  les  défenfeurs  de  la  patrie  infcrits  fur  une  lifte 
d’émigrés  , porte  également  qu'il  doit  être  furjis  à la  vente  de 
leurs  biens. > aux  conditions  prescrites  pâr  cette  loi. 

lOf(  ^ a il 

C’eft  celle  du...  fruélidor  dernier.  Il  fuffira  de.  déclarer 

Supplément  au  rapport  par  Lamarque.  A 5 
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qu'il  n’eft  point  dérogé  à cette  loi , qu  elle  eft  au  contraire 
maintenue  dans  toutes  fes  difpofitions. 

Soyez  donc  tranquilles  , courageux  citoyens  qui  compofez 
nos  armées  républicaines , éloignez  de  vos  âmes  généreufes 
toute  efpèce  de  défiance  ou  de  foupçon  : nous  favons  bien 
que  la  feule  expreffion  de  la  reconnoifiance  nationale  eft  pour 
vous  la  plus  précieufe  des  recompenfes  comme  le  plus  beau 
titre  de  gloire  ; nous  favons  que  le  fentiment  qui  vous  at- 
tache â 1^  liberté,  & vous  porte  à combattre  & à mourir 
pour  elle , eft  de  tous  les  fentimens  le  plus  honorable  Ôc  le 
plus  doux  : mais  plus  vous  êtes  défintéreffés , plus  la  patrie 
doit  être  reconnoi liante , ôc  elle  garantira  vos  droits  comme 
vous  avez  défendu  les  fiens.  Non-feulement  vos  anciennes 
propriétés  feront  confervées  & cultivées  avec  foin  par  ceux 
de  vos  frères  qui  n’ont  pas  été  appelés  aux  combats  contre 
l’étrangerj  mais  une  propriété  nouvelle  d’un  milliard  de 
biens  nationaux  vous  eft  garantie  par  des  lois  pofitives  dont 
le  mode  d’exécution  va  être  définitivement  arrêté,  & bien- 
tôt vous  allez  jouir  d’une  autre  propriété  plus  précieufe  en- 
core, de  Ta  liberté  Ôc  de  la  paix  que  vous  aure%  conquifest 
de  la  reconnoififance  & de  l’amour  de  vos  concitoyens,  ÔC 
de  la  certitude  de  laifter  à vos  enfans  & à la  poftérité  , des 
monumens  immortels  de  vos  travaux  & de  votre  gloire. 

Je  n’ai  pu  me  défendre  , citoyens  repréfentans , de  ce 
mouvement  de  fenfibilité , lorfque  j’ai  vu  d'un  côté  le  mé- 
rite des  défenfeurs  de  la  patrie,  ôc  de  l’autre  , la  crainte  que 
les  repréfentans  de  la  nation  ne  pulîent  être  foupçonnés  un 
feul  inftant  de  celfer  de  le  reconnoître  ôc  de  l’apprécier. 
J'ofe  croire  n’avoir  pas  méconnu  les  fentimens  qui  animent 
à cet  égard  tous  les  membres  Corps  légiftatif. 

Il  ne  me  relie  qu'à  déclarer  au  Confeil  que  votre  commif- 
fiôn , profondément  pénétrée  du  defir  de  concilier  dans  fon 
projet  les  droits  des  individus  avec  l’intérêt  de  la  République, 
a unanimement  penfé  qu’il  falloit  déterminer  le  mode  d’in- 
demnité' que  la  canftitution  garantit  aux  tiers  réclatnans , 
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forfque  cetitf-ci  ne  s’érant  pas  pourvus  dans  le  délai  prefcrit 
par  les  lois , ne  font  point  autorifés  à demander  la  dépof- 
ltmon  de  l’acquétenr. 

En  conféquence  elle  vous  propofera  un  article  qui  fixe 
cette  indemnité,  de  manière  qu’elle  ne  foit  point  illufoire, 
mais  réelle  & effeétive  , telle  , en  un  mot , qu’elle  convient 
à une  nation  puififante  8c  jufte. 

C’efi:  fur  ces  bafes  que  je  vais  foumettre  à la  difcufiîon 
du  Confeil  le  projet  de  réfolution  qui  a déjà  été  lu  , mais 
qui  contient  aujourd’hui  des  amendemens  Sc  des  articles 
additionnels. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  corn  mi  filon  fpéciale  , 

Confidérant  que  , par  l’aéte  conftltutionnel  , la  nation 
françaife  a proclamé  comme  garantie  de  la  foi  publique  , 
qu’après  une  adjudication  légalement  confommée  de  biens 
nationaux,  quelle  quen  fût  l3 origine  3 V acquéreur  légitime  ne 
poufroit  en  être  dépoffédé  j fauf  aux  tiers  réclamans  à être  , s’il 
y avoir  lieu , indemnifés  par  le  tréfor  national  j 

Confidérant  que  les  lois  particulières  relatives  aux  ventes 
de  biens  nationaux , & notamment  celles  des  28  ventôfe , 
6 floréal  8c  22  prairial  de  l’an  4 ? ont.  déterminé  les  carac- 
tères qui  dévoient  rendre  une  adjudication  légale  & tranf- 
mettre  à l’acquéreur  un  titre  légitime  de  propriété  ; 

Que  ces  lois  ont  limité  les  exceptions  qui  pourroient  être 
oppofées  8c  ont  formellement  prohibé  toutes  celles  qu’elles 
n’auroient  pas  fpécifiées  & clairement  exprimées  ; 

Que  cependant  un  grand  nombre  d’arrêtés  de  diverfes  auto- 
rités confti tuées  ont  été  préfentés  au  Corps  légiflatif  comme 
fufpendant  ou  annullanc , par  une  faujfe  interprétation  des 
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lois  j le  titre  oit  la  pofleflion  des  acquéreurs,  .foit  fur  des* 
prétentions  de  propriété  ou  de  co-propriété  élevées  par  des 
tiers  réclamans  , foit  fur  des  exceptions  autres  que  celles 
portées  par  les  lois  *, 

Çonfidérant  qu’il  importe  de  faire  çefler  cette  contra- 
riété alarmante  que  l’erreur  011  la  furprife  ont  élevée  entre  les 
a'éles  d’exécution  8c  les  dilpofitions  des  lois  j 

Çonfidérant  enfin  que  l’intérêt  public  & le  maintien  de 
l’ordre  réclament  du  Corps  légiûâtif  une  mefure  prompte  8c 
fblemneile  qui , en  fixant  irrévocablément  le  fens  des  lois 
relatives  à l’aiiénâtiori  des  biens  nationaux , difiipe  les  in- 
quiétudes des  foumifiionnaires  , ranime  le  crédit  public  8c 
rafiiire  tous  les  citoyens  fur  ï inviolabilité  des  droits  garantis 
par  l’aéte  couftitutionndi  j 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  reconnu  l’urgence  9 prend  la  réfo- 
lution  fuivante  : 

Article  premier. 

En  exécution  de  la  loi  du  28  ventofe  8c  de  celles  des 
5 floréal  8c  22  prairial  de  l’an  4 > tout  citoyen  qui  a fou^ 
miiiionné  un  bien  national,  8c  qui  a configné  le  premier 
quart  du  prix,  8c  payé  ou  offert  réellement  de  pay’  • le 
fécond  quart  ^ dans  la  décade  de  l’admiflion  de  la  fourni flion  , 
efl  devenu  par  cela  feul,  adjudicataire  légitime  dudit  bien. 


N’ont  dû  erre  légalement  réputés  nationaux , ni  vendus 
8c  adjugés  comme  tels,  les  biens  qui,  antérieurement  à la 
vente,  n’auroient  pas  été  mis  fous  la  main  de  la  nation  , 
foit  par  le.  féquejlre , foit  de  toute  autre  manière  légale, 
8c  fur  kfquels  des  tiers  réclamans  auroient  établi  ou  éta- 
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bliroient  un  droit  de  propriété,  fauf  ^ en  cas  de  vente  ou 
adjudication  de  ces  biens,  à indem  ni  fer  les  acquéreurs, 
foumiflionnaires  ou  adjudicataires,  de  la  manière  qui  fera 
expliquée  ci-après. 

I I I. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  féqueftrés,  publiés  ou  affi- 
chés , ôz  légalement  réputés  nationaux,  dès  que  la  fou  mi  f- 
fion  a éré  faite  & le  premier  quart  du  prix  coi  ligné,  i’ad- 
miflion  de  Fenregiftremcnt  de  la  fourni  (lion  , conformément 
â la  loi  du  6 floréal  de  l’an  4 > n’ont  pu  être  valablement 
refufes. 

I V. 

Dès  que  la  condition  rappelée  dans  Farrirle  précédenr 
a été  remplie  de  le  fécond  quart  payé,  ou  réellement  offert 
par  Je  foumiflionnaire , il  n’a  plus  été  permis  à aucune  au- 
torité conftituée , ni  d’arrêter  fa  mife  en  pofleflîon  , ni  de 
fufpendre  ou  d’annuiler  fon  titre. 

V. 

Ont  du  être  exceptés  des  difpofltiom  des  articles  I,  III 
& IV,  les  biens  pré. fumés  nationaux,  à la  vente  desquels  H 
y auroit  eu  des  oppofirions  motivées  fur  un  droit  de  propriété 
patrimoniale  , de  formées  dans  le  délai  qui  _,  par  la  loi  du 
6 floréal , a été  preferit  aux  adminiftrations  centrales , pour 
prononcer  fur  le  rejet  ou  admiflion  des  fourni  (lions,  favoir, 
dans  la  décade  de  leur  date , fatif,  dans  le  cas  contraire, 
l’indemnité  due  aux  tiers  réclamans. 

V I. 

La  même  exception  a dû  porter  fur  les  domaines  natio- 
naux qu’une  loi  auroit  précédemment  de  Aînés  à un  fervi  ce 
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public , ou  que , par  tout  autre  motif,  cette  même  loi  eût 
exceptés  des  ventes. 

V I I.  * 

Ont  dû  être  exceptés  également,  en  exécution  de  la  loi 

du fruétidor  de  l’an  4 » les  biens  appartenans 

à des  défenfeurs  de  la  patrie  inferits  fur  des  liftes  d’émigrés , 
Ôc  dont  les  familles  fe  feroient  foumifes  à faire  la  preuve 
exigée  par  ladite  loi , à laquelle  il  n’eft  point  dérogé  par 
la  prélente,  6c  dont  les  difpofitions  font  maintenues. 

vin. 

Les  exceptions  fpécifiées  dans  les  articles  précédens  font 
les  feules  qui  aient  été  autorifées  par  les  lois  antérieures, 
relatives  aux  ventes  de  domaines  nationaux. 

I X. 

Tout  bien  national  provenant  d’un  émigré  , foit  qu’il  l’eût 
pofledé  à titre  héréditaire  , foit  qu’il  lui  eût  été  tranfmis 
par  donation  entre-vifs  ou  en  avancement  d’hoirie , ou  par 
tout  autre  atte  tranjlatif  de  propriété , a été  aliénable  au 
profit  de  la  République,  fauf  (dans  le  cas  de  donation  en 
avancement  d’hoirie  & lors  de  l’ouverture  de  la  fucceflion  ) 
le  rapport  légal  fous  la  condition  duquel  le  bien  auroic  été 
donné , & fauf  au  tiers  réclamant  à être  indemnifé  dans  tous 
les  cas  , conformément  â la  difpofition  de  l’article  374  de 
l’aéte  conftitutionnel. 

X. 

Sont  maintenues  toutes  ventes , adjudications  ou  fonmif- 
fions  de  biens  nationaux,  auxquels  il  auroit  été  formé  des 
oppofitions  motivées  uniquement  fur  des  irrégularités  ou 
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vices  de  forme  qui  ne  proviendraient  pas  du  fait  des  acqué- 
reurs. 

X I. 

i • . j*  r 

Sont  maintenues  également , en  exécution  des  lois  du  28 
ventofe  & du  6 floréal,  toutes  ventes,  adjudications  ou  fou- 
rmilions de  bâtimens  ou  autres  immeubles  nationaux  qu’une 
loi  antérieure  à la  vente  , adjudication  ou  foumiflion  , n au- 
roit  pas  fpécialement  deftinés  à un  fervice  public,  ou  que, 
par  tout  autre  motif,  elle  nauroit  pas  exceptés  des  ventes. 

X I I. 

Ont  dû  être  aliénés  comme  nationaux , en  execution  de 
la  loi  du  2.3  ventofe  ôc  de  Linftruêliou  du  6 floréal , les 
biens  provenans  des  individus  attachés  au  ci -devant  orcire 
de  Malte  , & réputés  émigrés  , conformément  a loi  du  28 
mars  1790. 


XIII. 

Ont  dû  être  également  aliénés  , conformement  aux  dif- 
pofinons  des  lois  du  28  ventofe  & 6 prairial , les  biens  qui  ont 
fait  partie  des  ci-devant  domaines  engagés,  & qui,  par  la 
loi  du  10  frimaire  de  l’an  2 , fe  trouvent  compris  dans  la 
maflè  des  biens  nationaux. 

X I V. 

L’aliénation  portée  par  la  loi  du  28  ventofe,  efl:  applicable 
aux  biens  ci-devant  pofledés,  dans  le  territoire  de  la  répu- 
blique, par  les  princes  étrangers  qui  fe  font  trouvés  en  guerre 
contre  elle  ou  au  fervice  de  fes  ennemis,  3c  dont  la  loi  du  3 
juin  1793  a aflimilé  les  pofleflions  à celles  des  émigres, 
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x y. 

La  difpofition  de  l’article  XI  de  la  préfente  eft  applicable 
aux  ventes,  foumiflions  ou  adjudications  faites  avant  la  loi 
du  28  ventôfe. 

X V I. 

Les  oppofitions  formées  ( fur  des  prétentions  de  co  pro- 
priété), à des  ventes,  fourmilions  ou  adjudications  anté- 
rieures a la  loi  du  2,8  ventbfe , ne  font  recevables  que  dans 
le  cas  où  les  ventes  & adjudications  n’auroient  point  été 
confommées  avant  la  loi  du  premier  floréal  de  l’an  3 , qui  a 
ordonné  que  Les  ventes  faites  feroient  maintenues  3 fauf  à 
indemnifer  les  tiers  récl'amans  qui  juftifieroient  de  leurs 
droits  ae  co- propriété , ou  les  individus  infcrits  fur  la  lifte 
des  émigrés , qui  auraient  obtenu  ou  obtiendraient  légale- 
ment leur  radiation. 

XVII. 

Relativement  aux  ventes  de  la  même  époque  , non-con- 
fommées  , les  oppofitions  motivées  fur  des  droits  de  pro- 
priété ou  de  co  - propriété  ne  font  recevables  que  dans  le 
cas  où  les  oppofans  fe  feroient  pourvus  dans  les  délais  prefcrits 
par  les  lois  antérieures  , 6e  qu’à  l’époque  même  des  ventes 
ou  adjudications  . leurs  réclamations  auroienr  été  notifiées 
aux  acquéreurs , fauf,  dans  le  cas  contraire,  l’indemnité  fpé- 
cifiée  dans  l’article  précédent. 

XVIII. 

En  exécution  de  la  loi  du  i3  fruélidor  de  l’an  3 , rela^ 
rive  aux  maifons  nationales  fltuées  dans  l’enceinte  des  murs 
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de  Paris , les  oppofitions  motivées  fur  ce  que  le  revenu  des 
maifons  vendues  n’auroit  pas  été  fixé  d’après  le  prix  du  bail 
de  1792  , ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  le  cas  011  il  y au- 
roit  eu  effectivement  un  bail  de  1792  , ou  qu’à  défaut  de  ce 
bail , l’évaluation  n’auroit  pas  été  faite  d’après  le  taux  de  la 
contribution  foncière , ou  fur  le  prix  d’un  bail  poftérieur  a 
1792. 


X I X. 


Lorfqu’uneadminiftranon  centrale  ne  fe  fera  pas  conformée 
aux  lois  des  28  ventôfe  8c  6 floréal  pour  parvenir  à une  efti- 
mation  exaéte  des  biens  foumifïionnés,  8c  que,  par  l’effet  d’une 
évaluation  arbitraire  & exceflive  , ie  foumiflionnaire  aura  été 
forcé  de  laiffer  prononcer  contre  lui  la  déchéance,  ou  même 
d’accepter  fon  rembourfement  en  mandats  , cette  évaluation 
fera  regardée  comme  non-avenue  , 8c  le  foumiflionnaire  re- 
levé de  la  déchéance  , à la  charge  de  rapporter  à la  tréfore- 
rie  nationale  , en  numéraire  8c  dans  les  vingts  jours  de  la  pu- 
blication de  la  loi , la  valeur  effective  des  mandats  qui  lui 
auront  été  rembourfés,  ou  qu’il  auroit  dû  payer,  fila  dé- 
chéance n’eût  pas  été  prononcée. 

X X. 

Dans  le  cas  fpicifîé  par  l’article  précédent , il  fera  pro- 
cédé, conformément  aux  lois  du  28  ventôfe  & du  6 floréal, 
à une  nouvelle  eftimation  des  biens  foumiflionnés  > à moins 
qu’en  exécution  de  la  loi  du  16  brumaire,  les  adminiftra- 
tions  n’y  euflent  déjà  fait  procéder  de  nouveau. 

Dans  ce  dernier  cas , les  foumiflionnaires  feront  tenus  de 
prendre  les  biens  fur  cette  nouvelle  eftimation,  8c  de  le  dé- 
clarer dans  les  vingt  jours  qui  fui vr ont  la  publication  de  la 
loi  : faute  de  quoi  ils  feront  cenfts  avoir  abandonné  leur 
foumiflion , 8c  les  biens  feronc  vendus  dans  les  formes  pref- 
crites  par  la  loi  du  16  brumaire. 
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Tout  citoyen  qui  aura  juftifié  de  fes  droirs  de  propriété 
ou  de  co  propriété  fur  un  bien  légalement  adjugé  comme 
domaine  national , mais  qui  , n’ayant  réclamé  qu’après  le 
délai  fixé  par  les  lois  , n’aura  droit  qu’a  une  indemnité  , 
& non  point  à la  remife  en  pofidlion  de  l’objet  vendu  , 
recevra 3 pour  ladite  indemnité,  le  montant  du  prix  de  la 
vente  en  bons  ou  rcconnoijj'ances , admifiibles  comme  numé- 
raire , en  paiement  de  biens  nationaux. 

. 

XXII. 

Cette  indemnité  aura  lieu  également  Sc  de  la  même  ma- 
nière , pour  les  foumifiionnaires  , adjudicataires  ou  acqué- 
reurs, qui,  dans  le  cas  prévu  ôc  fpécifié  par  l’article  II 
de  la  préfente , feroient  obligés  de  céder  aux  propriétaires 
la  poflelîion  des  biens  qu’ils  auroient  acquis  de  bonne  foi 
comme  nationaux  , 8c  qui  n’auroient  pas  pu  être  légalement 
adjugés  comme  tels. 

XXIII. 

Le  Direétoire  exécutif  eft  chargé  de  le  faire  rendre 
compte  de  l’exécution  de  la  préfente,  & d’en  inilruire  le 
Corps  légillatif  dans  le  plus  bref  délai. 

XXIV. 


La  préfente  réfoîution  fera  imprimée  , 8c  portée  au  Con- 
feil  des  Anciens  par  un  mefiager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal , an  V. 
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